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ROYAUME DE BELGIQUE. 

AVIS DU CONS:SIL D'ErrAT. 

Le CONSEIL D'ETAT, section 
de législation, première cham­ 
bre. saisi par le Ministre de 
la Défense nationale, le 28 
septembre 1950, d'une demande 
dtavis sur un projet d'arrêté 
royal "réglant llexécution de 
la loi du 12 mai 1927 sur les 
réquisitions militaires, en ce 
qui c ons e rne le recensement et I· 

le classement des véhicules au­ 
tomobiles, et abrogeant les 
dispositions du règlement anne­ 
xé à l'arrêté royal du 3 mai 
19J9 relatives au recensement 
et au classement des chevaux 
et des voitures à traction 
hippom~bile", a donné en sa 
séance du 9 octobre 1950 l'avis 
suivant 

Le Conseil d'Etat propose 
d'apporter au projet des modi­ 
fications de forme qui figurent 
dans le texte ci-après : 
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KONINKRIJK BELGIE. 

ADVIES VAN DE RAAD VAN STATE. 

De RAAD VAN STATE, afdeling 
wetgeving, eerste kamer, de 28e 
September 1950 door de Minister 
van Landsverdediging verzocht 
hem van advies te dienen over 
een ontwerp van koninklijk be­ 
sluit "tot regeling van de uit­ 
voering der wet van 12 Mei 1927 
op de militaire opeisingen, wat 
de telling en de klassering van 
de motorvoertuigen betreft, en 
tot opheffing van de bepalingen 
van het bij koninklijk besluit 
van 3 Mei 1939 gevoegd regle­ 
ment welke betrekking hebben op 
de telling en de klassering van 
de paarden en de paardenvoer­ 
tuigen", heeft ter zitting van 
9 October 1950 het volgend ad­ 
vies gegeven : 

De Raad van State stelt 
voor,een aantal vormwijzigingen 
in het ontwerp aan te brengen; 
zij zijn opgenomen in de onder­ 
staande tekst : 



VR. .... 2 - L.1455/1. 

ARRETE ROYAL }'IXANT LE REGLEtvfENT SUIt LE RECENSEMENT ;:ET 
LE CLASSEMENT DES VEHICULES AUTOMOBILES,REMORQUES ET 
ENGINS IvIECANIQUES,EN VUE DE LEUR REQUISITION EVENTUELLE 

POUR LES BESOINS DE LtAm~EE. 

BAUDOUIN y Prince royal, 
exerçant les pouvoirs constitutionnels du Roi, 

A tous? présents et à venir, SALUT. 

Vu la loi du 12 mai 1927 sur les réquisitions 
militaires, nota~nent les articles 4, d? et 44; 

Vu l'arrêté-loi du 30 décembre 1946 portant 
revision et coordination de la législation relative au 
transport rémunéré de personnes par véhicules au t omo .. _ '.~-­ 
biles; 

Vu l t arrêté royal du 3 mai 1939 ré glant l r exé­ 
cution de la loi du 12 mai 1927 sur les réquisitions 
militaires; 

Vu Itarrêté ministériel du 10 août 1947 rela­ 
tif à l'organisation du contrôle technique des véhicules 
automobiles; 

Considérant ~le la motorisation de llarmée 
rend inu tilre le recensement et le classement des che­ 
vauxe;des voitures à traction hippomobile; 

/ 
.. ; • 0 ••• 
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Considérant qu'il y a lieu de simplifier les 
op~rations de recensement et de classement des véhicules 
automobiles, remorques et engins mécaniques; 

Vu l'avis du Conseil d'Etat; 

Sur la proposition de Notre Ministre de la 
Défense nationale et de Notre Iffinistre d e s Communications, 

NOUS AVON3 AHHElrE ET AHRE1'ONS 

CHAPITRE 1er.- DisDosj_tions générales. ,------ 

Article 1er.- 
Le Ministre de la Défense nationale détermine 

annuellement les marques, types et années de fabrication 
des véhicules automobiles, remorques et engins mécaniquesy 

à recenser en vue de leur désignation pouz: la réquisi ti on 
éven melle pour- les besoins de l' armé e. 

Article 2.- 

Les difficultés et les contestations que l' exé­ 
cution du présent arrêté pourrait provoquer dans les re­ 
lations entre les commandants de district ou de canton 
de gendarmeri e et les bourgrnestres des communes , sont 
soumises, par 11intermédiaire des commandants de compa­ 
gnie de gendarmerie~ 2.UX commandants de pr ovi.nc e s-; ceux­ 
ci s'entendent avec les gouverneurs de province au sujet 
des mesures à prendre pour trancher le différend. S'il 
y a lieu, les commandants de province en réfèrent à leur 
conrnandant de circonscription, lequel en réfère éventuel­ 
lement au :Ministre de la Défense nationale. 
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CHAPITRE II.- lVles::;t~ à prendre en temps de paix en vu~ 
du recensement et du classement. 

Article 3.- 
Le recensement et le classement des véhicules 

automobiles, remorq_ues et engins mécaniq_ues suscep- 
tibles de réq_uisition, se font à l'intervention soit des 
bourgmestres9 soit des organismes de contrôle techniq_ue 
agréés par le Ministre des Communications pour effectuer 
l'inspection périodiq_ue des véhicules. 

Article 4.- 
'" automobiles Ces vehlculesA, remorq_ues et engins mécaniques, 

sont, en vue de leur utilisation pour les bosoins de 
l ,' d armee, en cas e mobilisation partielle ou totale de 
celle-ci9 répartis en huit catégories suivant le ta­ 
bleau A annexé au présent arrgt":~ 

Le M~inistre de la Défense nationale peut modi­ 
fier la liste des numéros de c La s s i f'Loa tion assignés aux 
diverses catégories de véhicules. 

Article 5.- 
Pour chacune des huit catégories,prévues à 

l'article 4, de véhicules recensés à l'intervention du 
bourgmestre, la commune tient un registre de classement 
du modèle IV annexé au présent arrêté. 

Dans les COImûunes divisées en sections ou di­ 
visiop:s de police, il existe autant de registres de clas- 

qu II t" d" " " aemërrt y a de sec lons ou l va sa ons , 

• / •• 0 •• 
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Ces registres sont munis d'un répertoire 
alphabétiq_ue et contiennent : 

1° les numéros d'ordre d'inscription; 

2° les nom, en lettres capitales, prénoms et adresse 
complète de chaq_ue propriétaire ou détenteur; 

3° les renseignements suivants relatifs au signalement 
d~s véhicules automobiles,remoraues et engins méca- nlques : ~ 
a) la marque de fabrique, le type, le nombre d'es- 

sieux moteurs et le genre de carburant; 
b) le numéro du moteur, le numéro du châssis ou 

du c2~dre,et l'[mnée de construction; 
c) le tonnage ou charge utile pour les camionnettes 

et camions ou le nombre de places pour les voi­ 
tures voyageurs~ ambulances? autobus et autocars; 

d) le genre de carrosserie: plate·-forme, bac-bâché, 
coffre en bois, benne basculante? etc •••• ; 

e) le numéro de la plaque dtilllITlatriculation et le nu­ 
méro de classification; 

f) les observations éventuelles, 

4° la décision de la c ornnri as i on d'inspection; 

5° le numéro d'ordre imparti par le tirage au sort1 

6° une colonne réservée à l'inscription des remarques, 
signalant notaw~ent que le propriétaire exerce la 
profession de médecin ou de médecin vétérinaire, en 
mentionnant la vente, la perte, etc •.•• du véhicule. 

Chaque feuillet de ces registres est suivi 
d'un feuillet détachable sur lequel figurent les mêmes 
mentions que sur le feuillet précédent non détachable • 

• / •••• 0 « 
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Article 6.- 
Tous les véhicules automobiles1 remorq_ues et 

engins mécaniq_ues existant dans la corrnnune sont inscrits 
dans ces registres avec mention des nlli~éros de classi­ 
fication, marques, années de f'abr-Loa t i on et types des 
catégories fixées annuellement par le J\1inistre de la 
Défense nationale. 

Article 7.- 
Les registros de classement sont renouvelés 

annuellement. 

Les inscriptions se font du 1er au 20 décembre­ 
de l'année q_ui précède l'exercice auq_uel les registres 
se rapportent. 

Ces registres sont arrêtés, et visés par le 
bourgmestre, le 5 janvier de Itexercice,et restent ou­ 
verts pendant la durée de celui-ci pour l'inscription 
des mutations. 

Article 8.- 
Chaq_ue commandant de canton de gendarmerie 

détient un double des registres de classement de toutes 
les communes de son canton. 

Ce double est consti tué par l f ensemble des 
feuillets 

détachables q_ui, le 5 janvier de chaq_ue année, sont ex- 
traits des registres et certifiés conformes par lœ 
bourgmestres • 

Il est tenu à jour en tenant compte des muta­ 
tions survenant au cours de l'exercice. 

.1 .. 0 • 
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Article 9.- 
Les or-ganä smos de contrôle technique agréés 

par le Ministre des Communications tj.ennent 8, jour un 
fichier permettant de répertorier, en fonction des mar­ 
ques9 années de fabrication, ~harges utiles, carrosse- 

. + l 'h . l • t ' ,. r1.es9 euc ••• , es ve 1.cu~es lnspec es perlo- 
dä.quemerrt en vertu des disl)Üsi tions légales relatives à 
la sécurité routière. 

Les délégués du IvIinistre de la Défense natio­ 
nale sont autorisés à recueillir dans la documentation 
de cos or-garri sme s tous les renseignml18nts statistiques 
nécessaires. 

CF...APITRE III. Recensements annuels. 

Article 10.- 
Le recensement des véhicules des 

catégories et marques fixées par 10 Ministre de la Dé­ 
fense nationale a lieu tous les ans dans chaque commune, 
section ou division de police,sur la déclaration obliga- 

• r des, et dt ff' t01.re dos proprietaires ou detenteursj, au. besoin, 0 l- 

ce :par les soins du bourgmestre. 

Lo Ministre de la Défense nationale détermine 
les conditions d'exemption de ce recensement pour les 

, . , d~ la rénuisi tinn . 
veh1.cules exemptes/en ver*ù de lrart1.cle 8, B, de la loi 
du 12 mai 1927. 

Les propriétaires ou détenteurs de véhicules, 
désignés par certains numéros de classifica­ 

tion et inspectés périodiquement par les organismes de 
contrôle technique agréés par le )',Iinistre des Communi­ 
cations,peuvent être dispensés des formalités du recen­ 
sement dans la commune. 

. / .... 
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Article 11.- 
Dans les quinze derniers jours du mois de no­ 

vembre de chaque année? le bourgmestre fait savoir à ses 
adm.i.rri s t.r-é e , (Jar voie d'affiches d.u modèle 17 annexé au . -" 

présent arrêté et par tous autres moyens que,sous peine de 
poursuites judiciaires~ tous les )srticuliers, sociétés, 
firmes ou organismes quelconques, propriétaires ou déten­ 
teurs de véhicules automobiles,remorques et engins méca­ 
niques, des catégories et des mar-que s fixées par le Mi­ 
nistre de la Défense na ta.onaâ e , doivent se présenter 
personnellement ou pa.r manda ta Lr-e à la commune, 

entre les 1 cr et 20 ddceubre suivants .muru.e de 
tous renseignements utiles pour Jéclarer les dits véhi­ 
cules. 

Toute personne qui9 à un titre quelconque, 
exerce le COIDlIl.erCe de véhicules automobiles ou de moto­ 
cyclettes,doit déclarer le nombre moyen de véhicules des 
marques fixé es par le l,hni stre de la Défens e na ti ona.l,e 
qu'elle détient. 

Article 12.- 
Les affiches du modèle 17 doivent être appo­ 

sées en aussi grand nombre que possible à la ma.i s on commu­ 
nale et dans chacun des groupes d'habitations importants 
ou éloignés du centre de la co~~une. 

Article 13.- 
Il est délivré,à chaque déclarant, ml certificat 

du modèle n016 annexé au présent arrôté? portant le sceau 
de la commune. 

Ce certificat doit être exhibé à toute demande 
du commandant du canton de gendarmerie ou de son délégué, 
ou de la police locale. 

, . / . 
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Article 14.- 
Les propriétaires ou détenteurs de véhicules 

inspectés périodiquement par les organismes 
de contrôle technique agréés par le Ministre des Communâ>­ 
cations et qui sont exemptés des formalités du recense­ 
ment dans les communesj doivent produire spontanément le 
dernier certificat de visite à toute demande du commandant 
du canton de gendarmerie 
lice locale; ce document 
tificat du modèle n016. 

ou de son délé~lé, ou de la po­ 
justificatif tient lieu de cer- 

Article~ 
Du 5 au 20 janvier, il est procédé, dans les 

organismes de contrôle technique agréés par le ~tnistre 
des Oonununications, à un recensement statistique des ca­ 
tégories de véhicules déterminées pal' le Mi­ 
nistre de la Défense nationale et reprises aux affiches du 
modèle n? 17 et pour lesg_uelles les propriétaires ou dé­ 
tenteurs sont dispensés des formalités du recensement 
dans les communes. 

Article 16.- 
Les véhicules j remorques et engins mécaniques, 

soumis au recensenent dans les communes, garés ou remisés 
sun le terri taire d'une commune autre que celle du domicile 

du propriétaire ou du détenteur1 doivent être 
déclarés dans la commune sur le territoire de laquelle ils 
se trouvel:lt. 

./ •• 0000 



VR. 10- L.1455/1. 

Article 17.-: 
Sans préjudice des opérations de contrôle effec­ 

tuées en tout temps, la gendarmerie et la police locale 
s'assurent,entre le 21 décembre et le 5 janvier~ que tous 
les véhicules des marques fixées par le Mi- 
m s tœe de la Défense nationale ont été exactement dé­ 
clarés. 

Article 18.- 
Il est dressé procès-verbal à ch8.rge des proprié~ 

taires ou détenteurs qui n'ont pas fait? à l'époque fixée, 
la déclaration de leurs véhicules ou qui ont fait des dé­ 
clarations fausses ou incomplètes. 

Les procès-verbaux sont transmis à l'autorité 
judiciaire compétente. 

Article 19.- 
Les cormnandants de canton de gendarmerie met­ 

tent leurs documents en concordance avec ceux des commu­ 
nes, particulièrement lors des mutations de véhicules et 
immédiatement après les opérations d'inspection. 

Article 20.- 
En possession des r ens ea gnement s figurant aux 

registres de classement? les commandants de canton de 
gendarmerie éta1)lissErl.t sur des formulaires du modèle R 
annexé au présent arrêté? un relevé statistique par caté­ 
gorie, numéro· de classification, me.r que , année de fabri­ 
cation et nombre d'essieux moteurs des véhicules présen­ 
tés au recensement. 

. / .... 
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Ces relevés sont transmis pour le 15 janvier 
aux commandants de district de gendarmerie. 

Article 21_-:. 
En possession des relevés du modèle R? les 

c omuan dan t.e de district do gendarmerio établissent pour 
l'ensemble de leur district des relevés récapitulatifs 
par catégorie? marque? année de fabrication et nombre 
d'essieux moteurs. 

Ces relevés sont transmis pour le 20 janvier aux 
commandants de circonscription militaire intéressés. 

Article 22.- 
Le recensement prévu à l'article 15 donne lieu 

à l'établissement de relevés récapitulatifs du modèle R. 

Ces relevés se font par arrondissement et sont 
transrnis le 20 janvier au plus tard par les directeurs des 
organismes de contrôle technique aux co~nandants de cir­ 
conscription militaire intéressés. 

CHAPITRE IV.- Détermination des véhicules <lé~!LtL~~. 
pour la réquisition éventuelle. 

Article 23.- 
Le 25 février de chaque anné e , au plus tard? le 

Ministre de la Défense nationale détermine pour chaque 
t , . 1 r de Cflassification~ d f b' t' ca cgor-a e es nume r-o s I marques 9 anne es e a ru ca ~ on 

,et autres caractéristiques jugées utiles ,des véhicules 
au 't omob.i Le s , ." ,'" r , 

remörques et eng~ns mecan~ques des~gnes pour la requ~- 
sition éventuelle. 

/ -, .... 
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Article 24.- 
Du 1 el' au 25 mars 9 il est établi pour chaque 

véhicule désigné pour la réquisition éventuelle un avis 
de réquisition du modèlo 24 B annoxé au présent arrêté. 

Artic:}-e 25.- 
Pour los véhicules figurant sur les registres 

de classement, ces avis sont dressés par les commandants 
de canton de gendarmerie ou leurs déléguGs. 

Pour les véhicules recensés par les organismes 
de contrôle technique, ces avis sont dressés par une 
comnu e at on militaire constituée à, cet effet près ces or­ 
ganismes. 

Article 26.- 
Les avis de réquisition sont trEl.llsmis, 10 

JO mars au plus tard ,aux commandunt s de circonscription 
militaire intéressés. 

CHAPITRE V.- InsJ2..e_?ti..sE:...Jl2s véhicules recensés Q,@tJS J 99 

88BmMli@@ et contrôle du classement, 

Article 27.- 
, / Le Ministre de la Défense nationale détermine 

numeros del 
classification , les genr0;s 9 marques et autres caractèris- 
tiques des véhicules qui doivent être soumis à, l'inspec­ 
tion. 

Los commandants de circonscription militaire 
désignent chaque année les comlüunes du Royaume qui sont 
soumises aux opérations dtinspection. 

0/ •• 0 • 
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Article 28.- 
~e 1er mars au plus tard, les cOlllffiandants de 

district de gendarmerie adressent aux bourgmestres des com­ 
munes soumises à l'inspection une lettre du modèle n018 
annexé au présent arrêté,et avisent de cette inspection 
les commandants de canton intéressés. 

Au verso de ces lettres figure une liste des 
catégories, genres et marques de véhicules qui seront 
présentés aux commissions d'inspection. 

Si l'inspection porto sur des véhicules recensés 
par des organismes de contrôle technique agréés par le Mi­ 
nistre des Commun.i.ca t.i.ons , il est annexé aux lettres du mo­ 
dèle n018, une liste donnant pa r communo , les nom, pré- 

t d d . 'tau dét~nteurs. l ." nOlI1S e a l'esse es pr-opr a e alres/ ce s vo m ou es sounu,s a 
l'inspeètion • 

.:f\.rticle 29.- 
Les opérations d'inspection ont pour but de 

s'assurer de l'exactitude du classement, des mentions fai­ 
tes au registre de classement et de vérifier si les véhicu­ 
les inscrits conviennent pour un service prolongé pendant 
une campagne. 

Par service prolongé ,il faut entendre une utili­ 
sation normale de trois mois au moins. 

Article 30.- 
Les commissions d'inspection sont mixtes et com- 

prennent : 
un président, officier technicien en canique automobile 
désigné par le c ommandan t de c Lr-cono cr-Lp tn on mili taire; 

./ .... 
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un membre civil spécialiste en la même matière1 désigné 
par le bour@nestre; 

un agent communal, porteur des registres cle c La s scment de 
la commune et éventuellement cles listes cl'adresses annexées 
aux lettres du modèle 18. 

Ces trois membres ont voix délibérD"ti ve et les 
décisions sont prises à la majorité des voix. 

A chaque c omrn.i s s i on sont attachés deux secré­ 
taires militaires s péc La.l i a t e s en mécanique automobile, 
pris autant que possible dans le corps auquel appartient 
l! offic_ier présidant la c omm is s i on , 

1e commandant du canton de gendarmerie ou son 
délégué assiste aux opérations. Il est porteur des regis­ 
tres de cl<:~ssement du canton et, éventuellement ,des listes 
d'adresses annexées au.x lettres du mOdèle/98. 

Article 31.-: 

Le bour-gme s tr e 9 ou celui qui le r'empâ.ace , ne peut 
faire partie de la cormnission d'inspection; sa présence est 
toutefois obligatoire pendant toute la durée cles opérations 
de la cormnission. 

Article 32.-: 

Les commissions d'inspection opèrent entre le 16 
mars et le 30 avril. Elles siègent en un endroit de la oom­ 
mune désigné par le bourgmestre. 

Dès réception de la lettre du modèle n0189 

et au plus tard quinze jours avant l'inspection, les bourg­ 
mestres font publier par voie d'affiches du modèle n024 01 
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annexé au présent arrêté? un avis invitant les proprié­ 
taires ou détenteurs? sous peine de poursuites judiciaires? 
à présenter au jour, à l'heure et Èl, l'endroit où doivent 
avoir lieu les opérations d'inspection, les véhicules ap­ 
partenant aux catégories indiquées. 

Ces affiches doivent être apposées? non seule­ 
ment à la maison communale? mais encore dans les groupes 
d'habitations 18s plus importants ou los plus éloignés du 
centre de la commune. 

Les proprié taires ou détlèmteurs qui, pour des 
raisons dûment justifiées? désirent présenter leurs véhi­ 
cules en dehors des heures fixées,doivent en faire la de- 
mande au bourgmestre dls l' apposi tion des 
affiches; les demandes sont transmises aux commandants de 
canton de genûarmer-i e , 

Article 33. ~~ 
Les propriétaires ou détenteurs qui ne pour­ 

raient venir eux-mêmes devant la commission d'inspection 
doivent faire présenter leurs véhicules par des personnes 
en mesure de fournir toutes les explications nécessaires. 

Les véhicules présentés doivent être munis de 
tous leurs objets d'outillage, accessoires et rechanges? et 
éventuellement de leur équipement spéciol. 

Article 34.- 
Un procès-verbal est rédigé par les soins de 

la gendarmerie ou de la police locale à charge des pro­ 
priétaires ou détenteul"'s qui, sans moti fu lógi times 1 auront 

. / ..... 
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négligé de présenter ou de faire présenter leurs véhicules 
à la co~nission d'inspection. 

Les véhicules qui n'auront pas été présentés 
seront,d'autre part,inscrits d'office pour la réquisition 
éventuelle,sans préjudice des poursuites judiciaires aux­ 
quelles s'exposent les propriétaires ou détenteurs à charge 
desquels procès-verbal aura été dressé. 

Article 35.- 
Les propriétaires ou détenteurs dont les véhicules 

sont en réparation doivent se présenter à la commission 
d1inspection,porteurs d'une déclaration signée par le di­ 
recteur ou le délégué de l'usine ou du garage chargé de 
la réparation. 

Les dérüarations sont remises par le président 
de la commission d'inspection au corunandant du canton 
de gendarmerie chargé du contrôle. 

Article 36.- 
Les véhicules détenus en magasin par les person­ 

nes qui, à un titre quelconque, exercent le commer-ce de 
véhicules automobiles ou de motocyclettes,sont examinés 
sur place par la commission. 

Article 37.- 
Les opérations d'inspection ne peuvent être re­ 

mises lorsque la date en a été fixée. 
Si,au jour et à l'heure fixés pour les opérations 

d'inspection, l'officier président est empêché, le comman­ 
dant du canton de gendarmerie provoque iIIl1.1J.édia tement la dé­ 
signation d'un remplaçant. 

. / . 
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CHAPITRE VI. - Dési~~aiion des véhicules en vue de le_u_r __ 
réqu~sition et tirak~~u_sort. 

Article 38.- 
Le 1er avril au plus tard~ les commandants de 

district de gendarmerie adressent aux bourgmestres des 
communes ressortissant à leur district l'état du modèle 
n023 D annexé au présônt arrêté, indiquant les marques, 
types et années de fabrication, par catégorie, des véhi­ 
cules à livrer par les dites communes pour les besoins 
successifs de l'armée en cas de mobilisation partielle ou 
totale de celle-ci. 

Si tous les véhicules d'une catégorie ne sont 
pas désignés, cet état fixe le nombre dos véhicules à 
livrer par la commune. 

!E!.icle 39.- 
Les renseignements portés sur cet état sont 

valables pendant une période d'un an, qui prend cours le 
1er juin de l'année courante et expire le 31 mai de l'an­ 
née suivante. 

Article 40.- 
Le collège des bourgmestre et échevins~ tenant 

compte des exemptions prévues à l'article 10, procède à 
la répartition des prestations à charge des propriétaires 
ou détenteurs inscrits dans la commune. 

Si,pour un numéro de classification, le nombre 
des véhicules recensés est supérieur à celui que doit 
livrer la commune, il est procédé à un tirage au sort, 
aux fins de régler l'ordre d'appel des prestations. 

. / .... 
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Artiole 41.- 
Ce tirage au sort se fait publiquement,en pré­ 

senoe du bourgmestre et de deux délégués du oonseil oom­ 
munal. 

Artiole 42.- 
L'urne doit oontenir pour ohaque numéro de 

olassifioation autant de bulletins q_u'il y a de véhioules 
insorits dans la oommune. 

Les personnes q_ui, à un titre q_ueloonq_ue, exer­ 
oent le commerce de véhioules automobiles ou de motooy .... 
olettes, partioipent au tirage au sort? pour le nombre 
moyen de véhioules déolarés par elles dans oe numéro de 
olassifioation. 

Artiole 43c 
Le numéro a.s sdgné par le tirage au sort est 

insori t séanoe tenante dans le registre de olassement o' 

L'ordre des livraisons de véhioules en oas de 
mobilisation partielle ou totale de l'armée, et des réqui­ 
sitions suivantes éventuelles, est oelui indiqué par le 
ré sul tat du tirage au sort, en commençarrt par le numéz o 
le plus bas. 

!!:!J. :ù.e 44 •. ~ 
Le 15 avril au plus tard, les bourgmestres font 

éventuellement parvenir au oommandant du cant on de g0r.l.d;::>":::::'~ 

me..c:-'c.:; U'1.e liste par e a t é go r'Le , du modèlBo 25 Ji. aœ1.,J=:'~ au 
, t At' presen arre e. 

;' ./.0.0. 
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Article 45.- 
Le 24 avril au plus tard, ces renseignements 

et ceux obtenus par les commissions d'inspection sont 
commu iqués par les commandants de district de gendar­ 
merie à leur c ommandan t de ciroonscription. 

Article 46.- 
Les oownandants de ciroonscription écartent 

des avis de réquisition q~i sont en leur possessio~ oeux 
qui sont relatifs aux véhioules éliminés par le tirage 
au sort ou que les commissions d'inspection ont déolarés 
impropres à un service prolongé. 

Artiole 47.- 
Ces opérations terminées? les cor~landants dG 

circonscription militaire complètent les avis de réqui 
sition par la mention de l'endroit de livraison et les 
font parveni17 lé 5 mai au plus tard,aux commandants de 
canton de gendarmerie intéressés. 

Article 48.- 
Le 25 mai au plus tard, les cOllilllandants de 

canton de gendarmerie font parvenir aux bourgmestres les 
c1VlP de réquisition en leur possession. 

le 
Ces avis, portant contre-seing du bouz-gme s t re 

et le sceau de la commune, sont remis,le 31 mai au plus 
-tnrd? -par les bourgm.estres aux propriétaires ou d(~-'j8n­ 

teurs désignés .. 

• / •• e •• 
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CHAPIrrRE VI I. - Dispositions diverses. 

Article 49.- 
Les commandants de canton de gendarmerie éta­ 

blissent, pour chacun des véhicules pour lesquels ils ont 
reçu un avis de réquisition, un ordre de réquisi tion du mo"" 
dèle,ono23 A,et les reçus annexes l et II prévus à l'arti­ 
cle 94 de llarrêté royal du 3 mai 1939. 

Les ordros de réquisition sont vérifiés et si­ 
gnés par le commandant de district de gendarmerie~ le 31 
mai au plus tard. 

Ces ordres et les annexes l et II sont complétés, 
classés et déposés au siège du canton de gendarmerie. 

Article 50,- 
Il est établi un ordre de réquisition du modèle 

n023 A? muni de ses annexes l et II, distinct pour chaque 
véhicule désigné pour la réquisition. 

,b.rticle 51.- 
Si, au cours de l'exercice, le lieu de livraison 

mentionné à l'avis de réquisition est modifié, le comman­ 
dant de circonscription militaire établit un nouvel avis 
doG ré1uisi tion, lequel est transmis au commandant de can­ 
ton de gendarmerie qui établit immédiatement un ordre do 
réquisition. 

Cet avis est aJors transmis au bourgmestre 
lequel, après l'avoir contresigné eo:; y avoir appos á ::-"0 

0/ •.• 
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sceau do la commune? le remet au propriétaire oua19:éten­ 
teur du véhicule, contre rostitution de l'avis de réqui­ 
sition périmé. 

Ce dernier document est renvoyé au commandant 
de can t on de gendarmerie qui le fait parvenir au oommarr­ 
do,nt de circonscription milito,ire en y joignant l'ordre 
de réquisition périmé. 

Article 52.- 
Les véhicules D.11 tomobiles devront ~ lors de la 

réquisi tion, ôtre pourv-Us do leur ou ta.Ll.age , de leurs 
accessoires9 de leurs objets de rechange, de leur plein 
d'essence et d'huile 9 et, éventuellement, de leur équipe­ 
ment spécial. En outre, les camions automobiles devront 
être pourvus d'un apJ!rovisionnement.de cent litres d'ep.~ 

. . ~n '9ldons' en 1ndons et de quatre Iltresd1hul.le, les 'camions Ui. terne:'" 
ou remorques - citernes à essence devront être livrés 
avec leur plein dIessence. 

Article 53.- 
Ltimmatriculation des véhicules 

désignés pour la réquisition ost faite dès le temps de 
paix. 

Les numéros d'immatriculation sont inscrits sur 
:::"es avis) les ordres de r6quisi tj.on o t les reçus annexes 
l et II. 

~:r~?-cle 54.- 
SOU8 lleii10 de poursui tes judi ciairos , 'cout 

propri étaire ou détenteur de véhicule en possession d Î"cUl 
avis de réquisi tion est tenu d I avertir le bour-gmo s trr è 

dans los quinze jours : 
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1° de la vente, destl~ction? perte? vol, mise hors de 
service définitive ou départ définitif à l'étranger 
du véhicule désigné; 

20 du changement de résidence ou de la remise définitive 
de ce véhicule dans un garage, hangar ou endroit quel­ 
conque situé sur le territoire d'une commune autre que 
celle figurant à l'avis de réquisition. La déclaration 
ne doit être faite qu'à la commune de départ. 

Article 55 • ..=. 
En avertissGnt le bourgmestre, le déclarant 

lui remet, dûment complété, l'avis de réquisition dont il 
est détenteur. Un certificat du modèle n? 16, portant le 
SC3ClU de La commune, est délivré au déclc.rant en échange 
de l'avis de réquisition périmé. 

Article,56.- du 
En cas de décès du propriétaire ou détenteur 

d'un véhicule pour lequel un avis de réquisition a été 
établi, il appartient aux ayants droit de se conformer 
aux articles 54 et 55. 

Ariicle 57--: 
S'il s'agit d'un véhicule recensé dans la com·-· 

mun e , le bourgmestre mentionne sur cet L1 .. vis de récIUisi·­ 
tiOIJ., le véhicule qui, d1ap.;r'ès l'ordre du tirage au acr t., 
remplace celui qui cst l! objet de la déclarO,tion. 

./ .... 
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Article 58.- 
Tout avis de réquisition périmé est transmis 

par le bourgmestre au commandant dV. canton de gendarmerie, 
qui en accuse réception. 

Article 59.- 
Pour les véhicules recensés dans la commune, le 

bourgmestre et le c omuan.dan t du canton de gendarmerie men­ 
tionnent dans leurs registres de classement les déclara­ 
tions faites conformément aux articles 54 et 56. Ils tien­ 
nent compte sur leurs listes du modèle 25 A, des rempla­ 
cements de véhicules provoqués par ces déclarations. 

Article 60.- --_._._ 
Le propriétaire ou détenteur du véhicule ëL8" 

signé en remplacement d'un autre véhicule est prévenu -I. è 

la manière fixée à, l'article 48. 

Article 61.- 
Llacquéreur d'un véhicule pour lequel l'ancien 

propriétaire ou détonteur ava i t reçu un avis de réquisi­ 
tion doit être prévenu que ce véhicule reste désigné 
pour la réquisition, 

Cette notification se fait conformément à l'ar- 
ticle 48. 

Article 6_2.- 
Le propriótaire ou détenteur d'un véhicule 

ayant fait l'objet d'un avis de réquisition est tenu 
d'obtempérer aux instructions figurant sur ce document 

.1 · . · 
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dès la mobilisation partielle ou totale de l'armée. La 
non-réception de l'ordre de réquisition ne peut en aucun 
cas justifier le défaut de présentation du véhicule à la 
commission de réquisition. 

Artic:le 63.- 
Les militaires en congé illimité, conducteurs 

de véhicules désignés pour la réquisition,doivent? quelle 
que soit la destinntion qui leur est assignée po.r lt 
ordre de rappel~ conduire en premier lieu leur véhicule à 
la commission de réquisition indiquée sur l'ordre ou sur 
l'avis de réquisition. Ils 
n' obtempè r-cr-cn t à leur ordre de rappel qu'après avoir été 
-"" , l ,. d' , , 't' .L'loeres par a commlSSlon . e rc:qulsl lon. 

Article 64.- 
Il appartient aux propriétaires, déten'li eurs 

ou conducteurs de remorques désignés pour la réquisi tif)J.c, 
d1amener en premier lieu la remorque à la c omnu.s s.l cn 
. , , lj'a\\is, .. ' . Lndd qu é e sur l'ordre ou sur Ge requlsltlon avan t d'-il 

livrer le tracteur9 si la réquisition de celui-ci est 
prévue par une autre comrnission. 

CHAPITHE vrg.- J)ispo~ition }2énale. 

Article 65.- 
Les personnes qui négligent de faire les dé­ 

clarations prévues aux articles 54 et 56? seront punies 
des peines prévues par la loi du 12 mai 1927. 

. / .... ,. 
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CHAPI1BLIX. - Disposi ti_ons finales. 

Article 66.- 
,Sont abrogés ~ep articles 150 à 243, 248, 249, 

265 et 2~jg~~'i~~r~~1~X~oyal du 3 mai 1939 r8glant l'exé­ 
cution de la loi du 12 mai 1927 sur les réquisitions mi- 

li te"ires. 

Article 67,=. 
Le pr(;sent arrêté entre en vigueur le jour de 

sa publica ti on nu Mon.i, teur belge. 

Article 68~ 
Notre Ministre de la Défense nationale et No 

Ministre· des Communicnti ons sont chargés, ChC"CUll en c '3 
qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté .. 

Donné à , le 

PAR LE PRINCE ROYAL : 

Le Ministre de la Défense nationale, 

Le Ministre des Communications, 

.. .. .. , N~ ...- -.... __ _.__, __ • _ 

Les annexes doivent porter la mention suivante: "Vu pour 
être annexé à l'arrêté royal du •••• "j et les contreseings. 
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KONINKLIJK BESLUI'.1~ TOT VASTSTELIJING VAN HET REGLEMENT OP 
DE TELLING EN DE RANGSCHIKKING VAN DE MOTORVOERTUIGEN, DE 
AANHANGWAGENS EN HET MECHANISCH TUIG,MET HET OOG OP GEBEUR- 

LIJKE OPEISING VOOR HET LEGER. 

BOUDEWIJN, Koninklijke Prins, 
die de grondwettelijke macht van de 
Koning uitoefent, 

Aan allen, tegenwoordigen en toekomenden, HEIL .. 

Gelet op de wet van 12 Mei 1927 op de militaire 
opeisingen, name Lf j k op de artikelen 41 dt en 44; 

Gelet op, de besluitwet van 30 December 1946 
houdende herziening en coordinatie van de wetgeving betref­ 
fende het bezo=l-digd vervoer van personen door middel van 
automobielen; 

Gelet op het koninklijk besluit van 3 Mei 1939 
tot regeling van de uitvoering der wet van 12 Mei 1927 op 
de militaire opeisingen; 

Gelet op het ministerieel besluit van 10 Augustus 
1947 betreffende de organisatie van het technisch toezicht 
op de motorvoertuigen; 

Overwegende dat de motorisering van het leger de 
telling en de rangschikking van de paarden en van de paar­ 
denvoertuigen overbodig maakt; 

... fi / • , • 
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Overwegende dat de tellings- en rangschikkings­ 
verrichtingen van de motorvoertuigen, de aanhangwagens 
en het mechanisch tUig,vereenvoudiging behoeven; 

Gelet op het advies van de Raad van State; 

Op de voordracht van Onze Minister van Landsver­ 
dediging en van Onze Minister van Verkeerswezen, 

WIJ HEBBEN BESLOTEN EN WIJ BESLUITEN : 

~~ I_ .• .: A_l.......,.g~ne bepalingen._ 

Artikel 1.- ------ 
De Minister van Landsverdediging bepaalt jaar­ 

lijks de merken, typen en bouwjaren van de motorvoertuigen, 
de aanhangwagens en het mechanisch tuig, die, met het oog 
op hun aanwijzing voor gebeurlijke opeising ten behoeve 
van het leger,moeten geteld worden. 

Artikel 2.- 

Moeilijkheden of betwistingen welke de uitvoering 
van dit besluit mocht doen rijzen bij de betrekkingen tus­ 
sen de commandanten van rijkswachtdistricten of -kan-tons 
en de burgemeesters der gemeenten, worden, door tussenkomst 
van de commandanten van rijkswachtcompagnies, aan de provin­ 
ciecommal1danten voorgelegd; deze laatste verstaan zich met 
de provinciegouverneurs omtrent de maatregelen die moeten 
getroffen worden om aan het geschil een oplossing te geven. 
Desnoods brengen de provinciecomrnandanten er verslag over 
uit bij hun gebiedscommandant die,in voorkomend geval,ver­ 
slag doet aan de Minister van Landsverdediging. 

• 0 • / ••• 
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HOOFDSTUK II.- Maatre[;'elen in vredestijd te treffen met 
het oog oE de telling en de rangschikking .. 

Artikel 3.- 

Telling en rangschikking van de opeisbare motor­ 
voertuigen, aanhangwagens en mechanisch tuig,geschieden 
door tussenkomst hetzij van de burgemeesters, hetzij van 
de organismen voor technü3che contrôle, door de Minister 
van Verkeerswezen aGngesteld om de voertuigen op geregelde 
tijdstippen te schouwen. 

Artikel 4.- 

Deze mo t or-vo ar-tu i.g en , aanhe.ngwagen s en mechanisch 
tuig wor-den met het oog op hun gebruik bij het leger, , , 
wanneer het gedeeltelijk oî algeheel gemobiliseerd wordt, 
in acht categoriegn ingedeeld volgens de bij dit besluit 
gevoegde tabel A. 

De Mi.n i s t e r' van Landsverdediging kan de lij st 
van de aan de verschillende categorieën van voertuigen 
toegewezen rangschikkingsnummers wijzigen. 

Artikel 5.- 

Voor 81ke van de in artikel 4 bedoelde catego­ 
rieën van voertuigen geteld door tussenkomst van de burge­ 
meester, houdt de gemeente een rangschikkingsboek van het 
bij dit besluit gevoegde model IV. 

• QI ./ ••• 
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In de gemeenten die in politiesecties of -wijken 
zijn ingedeeld~ zijn evenveel klasseerboeken voorhanden 
als er secties of wijken bestaan. 

Die boeken zijn van een alphabetische klapper 
voorzien en omvatten : 

1° de volgnummers der inschrijving; 

2° naam (in drukletters), voornamen en volledig adres van 
elke eigenaar of houder; 

3° de volgende inlichtingen betreffende het signalement 
van de motorvoertuigen, de aanhangwagens en het mecha­ 
nisch tuig~ 
a) fabrieksmerk? type, getal drijfassen en aard van de 

brand.stof; 
b) motornummer, r-aannumrne r en bouwjaar; 
c) tonnemaat, of laadvermogen van de autowagentjes en 

vrachtwagens of getal plaatsen van de personenwagens, 
ziekenwagens,autobussen en autocars; 

d) soort van koetswerk: platte wagen, huifbak, houten 
bak, kipbak, enz.; 

e) nummer van de nummerplaat en rangschikkingsnummer; 
f) gebeurlijke aanmerkingen; 

4° de beslissing van de schouwingscommissie; 

5° het door de loting toegewezen volgnummer; 

6° een kolom voor inschrijving van de opmerkingen, onder 
meer aangevend dat de eigenaar of houder van beroep ge­ 
neesheer of veearts is, of de verkoop, het verlies enz •• 
van het voertuig vermeldend. 

Elk blad in die boeken is gevolgd door een 
scheurblad,waarop dezelfde inlichtingen als op het vorige 
vaste blad voorkomen. 

. .. / ... 
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Artikel 6.- 

Alle motorvoertuigen, aanhangwagens en mechanisch 
tuig,voorhanden in de gemeente worden in die boeken inge­ 
schreven met vermelding van rangschikkingsnurnmers, merken, 
bouwjaren en typen van de categorieën die de Minister van 
Landsverdediging jaarlijks vaststelt. 

Artikel 7.- 

De klasseerboeken worden jaarlijks vernieuwd. 

De inschrijvingen hebben plaats van 1 tot 20 
December van het jaar voorafgaand aan het dienstjaar waarop 
de boeken betrekking hebben9 

Die boeken worden de 5e Januari van het dienst­ 
jaar afgesloten en door de burgemeenster voor gezien ge­ 
tekend, en blijven voor de duur van dat dienstjaar open 
om wijzigingen in te schrijven. 

Artikel 8 t.- 

Elke commandant van een rijkswachtkanton bezit 
een dubbel van de rangBchikkingsboeken van al de gemeenten 
van zijn kanton. 

Dit dubbel bestaat uit al de scheurbladen die de 
5e Januari van elk jaar uit de boeken worden getrokken en 
door de burgemeesters voor eensluidend verklaard • 

._ " .1. · · 
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Het wordt bijgehouden met inachtneming van de 
wijzigingen die zich in de loop van het dienstjaar voor­ 
doen. 

Artikel 9.- 

De door de Minister van Verkeerswezen aangestelde 
organismen voor technische contr8le houden een kaartsysteem 
bij, dat het mogelijk maakt, de voertuigen die krachtens de 
wetsbepalingen op de veiligheid der wegen op geregelde tijd­ 
stippen geschouwd wor-den, volgens de merken. de bouwjaren, 
het laadvermogen, het koetswerk, enz ••• in te schrijven. 

De gemachtigden van de lvIinister van Landsverde­ 
diging mogen aan de documentatie van deze organismen alle 
nodige statistische inlichtingen ontlenen. 

HOOFDSTUK 111.- Jaarlijkse tellingen. 

Artikel 10.- 

De telling van de voertuigen der door de Minister 
van Landsverdediging b cpaa'l de merken en categorieën ge­ 
schiedt elk jaGer 9 in elke gemesnte, politiesectie of "'vvijk, 
op verplichte aangifte vamvege de eigenaars of houders en, 
desnoods, ambtshalve door toedoen van de burgemeester. 
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De Minister van Landsverdediging bepaalt onder 
welke voorwaarden de krachtens artikel 8, B, van de wet 
van 12 Mei 1927 van opeising ontslagen voertuigen van deze 
telling vrijgesteld zijn. 

De eigenaars of houders van voertuigen, welke met 
bepaalde rangschikkingsnummers zijn aangeduid en op geregel­ 
de tijdstippen door de vanwege de Minister van Verkeerswe­ 
zen aangestelde organismen voor technische contrôle worden 
geschouwd, kunnen van de tellingsformaliteiten in de ge­ 
meente ontheven worden. 

Artikel 11.- 

In de loop van de laatste vijfti.en dagen van No­ 
vember van elk jaar 18,at de burgemeester, door plakbrieven 
van het bij dit besluit gevoegde model 17 en door alle an­ 
dere middelen, aan de inwoners van zijn gemeente weten 
dat al de particu1ieren, vennootschappen, firma's of welke 
organismen ook, die eigenaar of houder zijn van motorvoer­ 
tuigen, aanhangwagens en mechanisch tuig van de door de 
Minister van Landsverdediging bepaalde categorieên en mer­ 
ken, zich op straffe van rechtsvervo1gingen tussen 1 en 20 
Decemb8r daaropvolgend bij de gemeente moeten aanmelden of 
er een vertegenwoordiger afvaardigen, voorzien van alle 
nuttige inlichtingen voor do aangifte van genoemde voer­ 
tuigen. 

Alwie, hoe dan ook, handel drijft in motorvoer­ 
tuigen of in motorfietsen, moet aangifte doen van het ge­ 
middeld getal voertuigen van de door de Minister van Land s-e­ 
verdediging bepaa1de merken, die hij in zijn bezit heeft. 



VVV. - 33 - L.1455/1. 

Artikel 12.- 

De plakbrieven van het model nr 17 moeten zo 
talrijk mogelijk uitgehangen worden ten gemeentehuize en 
in elke belangrijke of van het centrum der gemeente afge­ 
legen huizengroep. 

Artikel 13.- 

Een bewijs van het bij dit besluit gevoegde model 
nr 16, voorzien van het gemeentezegel, wordt aan elke 
aangever uitgereikt. 

Dat bewijs moet op elk verzoek van de commandant 
van het rijkswachtkanton of van zijn gemachtigde of van de 
plaatselijke politie vertoond worden. 

Artikel 14.- 

De eigenaars of houders van voertuigen, welke 
op geregelde tijdstippen door de vanwege de Minister van 
Verkeerswezen aangestelde organismen voor technische con­ 
trôle geschouwd worden en die van de tellingsformaliteiten 
in de gemeenten vrijgesteld zijn, moeten het jongste 
schouwingsbewijs spontaan vertonen op elk verzoek van de 
commandant van het rijkswachtkanton of van zijn gemachtigde 
of van de plaatselijke politie; dit bewijsstuk geldt als 
bewijs model nr 16. 

.. ~/ .. ' .. ' 
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Artikel 15.- 

Van 5 tot 20 Januari gaém de door de Minister 

van Verkeerswezen aangestelde organismen voor technische 

contr6le over tot een statistische telling van de door de 

Minister van Landsverdediging bepaalde en op de plakbrieven 

model rrr 17 ver me Lde categorieë.tl van voe r tu i.g en , waarvoor 

de eigenaars of houders vrijstelling van de tellingsforma_ 

liteiten in de gemeenten genieten. 

Artikel 16.- 

De door de gemeenten te tellen motorvoertuigen, 

aanhangwagens en mechanisch tuig, die gestald of geborgen' 

zijn op hot grondgebied van ecn andere gemeente dan die 

waar de eigenaar of houder woont, moeten aangegeven worden 

in de gemeente op welker grondgebied zij zich bevinden, 

Artikel 17.- 

Onverminderd de ten allen tijde gedane contrôle­ 

verrichtingen? gaan de Dijkswacht en de plaatselijke poli­ 

tie tussen 21 December en 5 Januari na, of al de voertui­ 

gen van de door de Minister van Landsverdediging bepaalde 

merken juist werden aangegeven. 

Artikel 18.- 

Proces-verbaal wordt opgemaakt ten laste van de 

eigenaars of houders? die op het gestelde tijdstip hun 

voertuigen niet aangegeven hebben of die valse of onvolle­ 

dige aangiften hebben gedaan. 

• •• / " • 1ft 
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De processen-verbaal worden aan de bevoegde 
rechterlijke overheid overgemaakt. 

Artikel 19.- 

De commanûan t en van de rijkswachtkantons doen 
hun be scheiden overeenstemmen met die der gemeenten, 'voor­ 
namelijk bij wijziging van de voertuigen en dadelijk na de 
schouwingsverrichtingen. 

Artikel 20.- 

Aan de hand van de inlichtingen voorkomende in 
de k'l as s e er-boeken , maken de commandanten van de rijkswacht­ 
kantons9 op fOTIDulieren van het bij dit besluit gevoegde 
model R,per categorie, rangschikkingsnummer, merk, bouwjaar 
en getal drijfassen,een statistische lijst op van de ter 
telling voorgebrachte voertuigen. 

Deze lijstEn worden tegen 15 Januari aan de com­ 
mandanten van de rijkswachtdistricten overgümaakt. 

Artikel 21.- 

Aan de hand van de lijsten van het model R, 
maken de commandanten van de rijkswachtdistricten voor ge-' 
heel hun district, per categorie 9 merk, bouwj aar en getal 
drijfassen,samenvattende lijsten op. 

Deze lijsten worden tegen 20 Januari aan de be­ 
trokken comman œntea van de mili ta~:re gebieden overgemaakt. 
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Artikel 22.- 

Voor de bij artikel 15 bepaalde telling worden 
samenvattende lijsten model Ropgemaakt. 

Deze lijsten worden per arrondissement samenge­ 
steld en uiterlijk 20 Januari door de bestuurders van de 
organismen voor technische contrôle aan de betrokken com­ 
mandanten van de miJi t a.l re gebieden overgemaakt. 

HOOFDSTUK IV,.... BepaJ;ing vE:',n_jLe voor gebeurlijke opeising 

~angE:;!Y.E2~~;n voertuigen. 

Artikel 23.- 

Uiterlijk 25 Ii'ebruari van elk jaar, bepaal t de 
Minister va:Q. Landsverdediging voor elke categorie de rang­ 
schikkingsnummers, merken9 bouwjaren en andere nuttig ge­ 
achte kenmer-ken der voor gebeurlijke opeising aangewezen 
motorvoertuigen, aanhangwagens en mechanisch tuig. 

Artikel 24.- 

Van 1 tot 25 Maart wo.r d t voor elk motorvoertuig, 
dat voor gebeurlijke opeising werd aangewezen, een opeising;.. 
bericht opgemaakt van het bij dit besluit gevoegde model 

24 B. 

• •• / (l •• 
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Artikel 25.- 

Voor de in de klasseerboeken vermelde voertuigen 
worden deze opeisingsberichten door de commandanten van 
de rj.jkswachtkantons of hun gemachtigden opgemaakt. 

Voor de voertuigen9 welke door de organismen voor 
technische contr8le worden geteld9 worden deze berichten 
opgemaakt door een daartoe bij deze organismen ingestelde 
militaire com:missie~ 

Artikel 26~- 

De opeisinzsbcrichtcn worden uiterlijk 30 Maart 
aan de betrokken cormeandan t en van de mili taire gebieden 
overgemaakt. 

!.L00FDSTUK V.~· Schou~int[. van de getelde voertuigen en toe­ 
zicht op Q.e r:angsçhikki.E.,g. 

Artikel 27:_- 

De Minister van Landsverdediging bepaalt per 
r-ang s ch i kkf.ng snummer-e de soorten, merken en andere l{en­ 
merken der voertuigen welke aan schouwing moeten onder­ 
worpen worden. 

Elk jaar duiden de commandanten van de militaire 
gebieden aan, in welke gemeenten van het Rijk schouwings­ 
verrichtingen geschieden. 

. " . / ... 
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Artikel 28.- 

Uiterlijk 1 Maart sturen de commandanten van de 
rijkswachtdistricten aan de burgemeesters van de gemeenten 
waar de schouwing zal geschieden een brief van het bij 
dit besluit gevoegde model nr 18,en brengen zij deze schou­ 
wing ter kennis van de betrokken kantoncommandanten 

De keerzijde van deze brieven geeft de lijst op 
der categorieën, soorten en merken van voertuigen, die voor 
de schouwingscommissies dienen gebracht. 

Heeft de schouwing betrekking op voertuigen, die 
door tussenkomst van de door de Minister van Verkeerswezen 
aangestelde organismen voor technische contrôle geteld wor­ 
den, dan vvordt bij de brieven van het model nr 18 een 
li j st gevoegd met opgave, por gemc:,ente, van naam, voorna­ 
men en adres van de eigenaars of houders der te schouwen 
voertuigen .. 

Artikel 29.- 

De schouwingsverrichtingen hebben tot doel de 
juisthe.id na te gaan van de rangschikking en van de in het 
rangschikkingsboek ingeschreven vermeldingen, en te on­ 
derzoeken of de ingeschreven voertuigen voor een lang­ 
durig gebruik in een veldtocht kunnen dienen. 

Door langdurig gebruik,dient men te verstaan 
een normaal gebruik van ten minste drie maanden. 

Artikel 30.- 

De schouwingscommissies zijn gemengd en bestaan 
uit: 

... / ... 
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een voorzitter 9 officier 't e chn.i cu.s Ln de automekaniek; 
aangeduid door de cO:rIlJ'r_andant van het militair gebied; 
een burgerlijk lid, gespecialiseerd in dezelfde zaak, 
aangeduid door de burgemeester; 
een ambtenaar van de gemeente, houder van de rangschik­ 
kingsboeken der gemeente en gebeurlijk ~an de adreslijsten, 
gevoegd bij de brieven van het model nI' 18. 

Deze drie leden zijn stemgerechtigd en de be­ 
slissigncm worden bi j meerderheid van stemmen genomen. 

Aan elke c omrrl s s i e wor-den als s e cr-e bar â s s en ver­ 
bonden twee militairen, gesp8cialiseerd in de automekaniek~ 
zoveel mogelijk gekozen uit het korps waartoe de officier 
die de commissie voorzit behoort. 

De commandant van het rijkswachtkanton of zijn 
gemachtigde woont de verrichtingen bij ~ I-Ej is houder van 
de rangschikkingsbüeken van het kanton,en gebeurlijk,van 
de ~dreslijsten gevoegd bij de brieven van het model nr 
18. 

Artike131.- 

De burgemeester of degene die hem vervangt,kan 
van de schouwingscommissie gecn deel uitmaken; hij is 
echter verplicht tijdens de ganse duur der verrichtingen 
van de commissie aanwezig te zijn. 

Artikel 32!.- 

De s chouw.i ng s comnri.e s i e s wez-ken tussen 16 Maart 
en 30 April. 

, 
~ ... / ... 
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Ze houden zitting op een door de burgemeester 
aangeduide plaats in de gemeente. 

Zodra de burgemeesters de brief van het model 
nI' 18 ontvangen hebben,en uiterlijk vijftien dagen vóór 
de schouwing, laten zij door middel van plakbrieven van 
het bij dit besluit gevoegde mod~nr 24 C weten, dat de 
eigenaars of houders op straf van rechts-yervolging de 
voertuigen van de aangeduide categorieën' op dag, uur , 
en plaats van de schouwingsverrichtingen,moeten voor- 
brengen. 

Deze plakbrieven dienen niet alleen ten gemeen­ 
tehuize,doch ook in de belangrijkste of het verst van het 
centrum afgelegen hu Lz engr-o epen der gemeente uitgehangen. 

of hO}l,Çl,ers 
Eigenaars/dIe, om behoorlijk gewettigde redenen, 

hun voertuigen bui ten de bepaalde uren wens en voor te 
brengen~ moeten zulks bij de burgomeester e.anvragen zodra 
de plakbrieven uitgehangen zijn; de aanvragen worden aan 
de commandanten van de rijkswachtkantons overgemaakt. 

Artikel 33.- 

Eigenaars of houders die niet persoonlijk voor 
de schouwingscommissie kunnen verschijnen, moeten hun 
voertuigen doen voorbrengen door personen die alle nodige 
uitleg kunnen verschaffen. 

De voorgebrachte vo er-tu i.gen moetem van al hun 
gereedschap, toebehoren en reservestukken en, in voorkomend 
geval? van hun bijzondere uitrusting voorzien zijn. 

Artikel 34-.- 

Door de rijkswacht of de plaatseli;jke politie 
wordt proces-verbaalopgemaakt ten last.e van de eigenaars 
of houders die, zonder geldige reden, mochten nagelaten 
hebben hun voertuigen voor de schouwingscommissie te bren­ 
gen of te laten brengen. . .. / ... 



vvv. - 41 - L.1455/1. 

Anderzijds worden de niet voorgebrachte voer­ 
tuigEm ambtshalve voor gcbourlijkc opeising ingeschreven, 
onverminderd de rechtsvervolgingen waaraan de eigenaars, 
te wier laste pr-o c e s-cve.r-bae.L word cpg emas.k t J zich bloot­ 
stellen. 

Artikel 35.- 

Eigenaars of houders wier voertuigen in herstel­ 
ling zijn, moeten zich bij de schouwingscommissie aanmel­ 
den met een verklaring, door de directeur of gemachtigde 
van de met de he r s t.e.l Li.ng belaste fabriek of autobergplaats 
ondertekend. 

De verklaringen worden door de voorzitter van 
de schouwingscommissie ELan de commandant van het met het 
toezicht belaste rijlc8wachtkantol1 overhandigd. 

Artikel 36 •. - 

De voertuigen gehouden door do personen di~hoe 
dan ook,handel drijven in motorvoertuigen of motorfietsen, 
worden door de comrüissio ter plaatse onderzooht. 

Artiko.Lll·.- 

Eerie de datum voor de s chouw.i.ng sv er-r-Lch t Lng en be­ 
paald, mogen deze niet worden uitgosteld. 

Zo de officier voorzitter op voor de schouwings­ 
verrichtingen b epaaLœ dag en uur belet is, doet de comman­ 
dant van het rijkswachtkanton onmiddellijk een plaatsver­ 
vanger aanwijzen. 

. .. / ... 
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HOOFDSTUK VI~- Aanwijzi~g der voertuigen met het oog op 
hun op'eisj.ng cn lo.:t=!:11,7,. 

Artikel 38.- 

Uiterlijk 1 April, sturen de commandanten van de 
rijkswachtdistricten aan de burgemeesters van dc gemeenten 
behorende tot hun district, een staat van he t bij dit be­ 
sluit gevoegde model nr 23 D, met opgave, per categorie, 
van de merken, types en bouwjaren van de voertuigen welke 
door die gemeenten dienen geleverd tot dekking van de 
achtereenvolgende behoeften van het leger, voor het geval 
van gedaeltelijke of algehele mobilisatie er van. 

Worden al de voertuigen van een categorie niet 
aangewezen, dan bepaalt die staat het getal door de gemeen­ 
te te leveren voertuigen. 

Artikel 39.- 

De op die staat vermelde inlichtingen gelden voor 
één jaar, welk jaar ingaat op 1 Juni van het lopende jaar 
en verstrijkt op 31 Mei van het volgende. 

Artikel 40.- 

Met inachtneming van de in artikel 10 bepaalde 
vrijstellingen, verdeelt het college van burgemeester en 
schepenen de verstrekkingen over de in de gemeente inge­ 
schreven eigenaars of houders. 

Omvat een rangschikkingsnummer meer getelde mo­ 
torvoertuigen dan door de gemeente moet worden geleverd, 
dan wordt overgegaan tot een loting met het doel de volgor­ 
de der verstrekkingen te regelen. 

I ... / . ., .. 
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Artikel 41.- 
Deze loting geschiedt :Ln het openbaar ,ten overstaan 

van de burgemeester en van twee gemachtigden van de ge­ 
meenteraad. 

Artikel 42~-: 

De bus moet voor ieder rangschilckingsnummer zoveel 
briefjes bevatten als er in de gemeente ingeschreven 
voertuigen zijn. 

De personen d i.e ,hoe dan ook,handelaar zijn Ln motor­ 
voertuigen of motori'ietsen nemen aan de lotjng deel voor 
het gemiddeld getal voertuigen, door hen in dit 1'ang­ 
schikkingsnummer aangegeven~ 

Het nummer dat elk voertuig blj de loting toegewezen 
krijgt, worat terstond in het rangschikkingsboek ingeschre- 

ven. 
De volgorde, waar Ln de vo er tu i.g en bij gedeeltelijke 

of algehele mobj_lisatie van het leger worden ingeleverd 
en waarin gebeul'lijke latere opeisingen geschiedent is 
die wellee door het T8sultaat der loting wordt aangewezen, 
te beginnen met het laagste nummer. 

Artikel 44.:. 

Uiterlijk 15 April,doen de burgemeesters aan de 
commandé:i.nt van het rijkswachtkanton eventueel een per 
categorie opgemaé'l.kte lij st van het bij dit besluit ge­ 
voegde model nO 25 A toekomen. 

Arti.kel 45._:__ 

Ui terlijk 24 April, worden d e z e inlichtingen samen 
met die, welke door de schouw.i.ngaconmt s sies zijn inge- 

./ •• & S 
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wonnen, door de cOlTh'TIandanten der rijkswachtdistricten 
aan hun gebiedscommandant medegedeeld .. 

Artikel 46.- 

De gebiedscommandanten verwijderen uit de in hun 
bezit zijnde opeisingsberichten die welke betrekking heb­ 
ben op de voertuigen, die d.oor de loting niet zijn aan­ 
gewezen of door de sohouwingsoornmissies ongeschikt zijn 
verklaard voor langdurig gebruik. 

Artikel 47 .. - 

Na deze verriohtingen vullen de oommandanten van de 
mili tai:re gebieden de opeising;3beriohten aan met de op­ 
gave van de plaats der inlevering en doen ze uiterlijk 
5 Mei aan de betrokken oommandanten van de rijkswaoht­ 
kantons toekomen. 

Artikel 48.- 

Uiterlijle 25 Mei .do en de oommandanten van een rijks­ 
wacht.kan ton de in hun bezit zi.jnde opeisingsberiohten aan 
de burgemeesters toekomen. 

Na door de burgemeester medeondertekend en met het 
zegel der gemeente bekleed te zijn, worden deze berichten} 
Uiterlijk 31 Mei, door de burgemeesters aan de aangewezen 
eigenaars of houders overhandigd. 

HOOIï'DSTUK V_I_I_,.,_- __ D_i v_e_r_8_e_b_e"",p_a_1_J.._· n_g_e_n ...... 

Artikel 49 .... 

De oommandanten van de rijkswaohtkantons maken, voor 
ieder voertuig waarvoor zi.j een opeisingsbericht hebben 
ontvangen, een opeisingsbevel van hot model nr 23 A op, 
alsmede de ontvangbewijzen bijlagen l en II, als bepaald 

./ .... 
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in artikel 94 van het koninldijk besluit van 3 Mei 1939. 

De opeisingsbevelen worden, uiterlijk 31 Ifei, door de 
commandant van het rijksv,rachtdistrict nagezien en onder­ 
tekend. 

Deze bevelen en do bijlagen l en II worden ten zetel 
van het rijkswaohtkantoll aangevuld, gerangschikt en be­ 
waard. 

Artikel 50~- 

Een afzond.erlijk opei§ingsbevel van het model nr 23 A, 
met de bijlagen I en II, '.'Vorât opgemaakt voor elk voertuig 
dat voor opeising is aangewezen. 

Artikel Sl.- ---~-- 
Indien do plaats der inlevering die op het opeisings ... 

bericht vermeld staat tijdens het dienstjaar gewijzigd 
wordt, maakt de commandant van het militair gebied een 
nieuwopeisingsbericht op; dit laatste wordt toegezonden 
aan de commandant van het rijkswaohtkanton,die onverwijld 
een opeisingsbevel klaar maakt , 

Dit bericht wordt dan aan de burgemeester doorgestuurd 
die het eerst medeondertekent en met het zegel der gemeen­ 
te bekleedt,en het nadien aan de eigenaar of de houder van 
het voertuig overhandigt, tegen afgifte van het vervallen 
opeisingsbericht. 

Dit laatste document wordt teruggestuurd naar de com­ 
mandant van het r:tjkswachtkanton die het, s amen mot het 
vervallen opeisingsbevel, aan de commandant van het mili .. 
tair gebied laat geworden. 

./ .... 
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Artikel 52 .... 

De motorvoertuigen moeten bj.j de opeising met al hun 
gereedschap, toebehoren, reservestukken, gevulde benzine­ 
en oliereservoirs en, bij voorkomend geval,met hun bij­ 
zondere uitrusting worden ingeleverd. Bovendien moeten de 
vrachtwagens met een voorraad van honderd liter benzine 
in kannen en vier liter olie in kannen worden ingeleverd; 
de tankwagens en tankaanhangwagens voor benzine met hun 
volle lading benzine. 

Artikel 53 .... 

De insclrrijving van de voor opeising aangewezen voer­ 
tuigen geschiedt reeds in vredestijd. 

De inschrijvingsnummers worden op de berichten, de 
opeisingsbevelen en de ontvangbewijzen bijlagen l en II 
vermeld. 

Ar+:;ikel 549- 

Op straf van rechtsvervolging is iedere eigenaar of 
houder van een voertuig waarvoor hij een opeisingsbericht 
bezit, gehouden binnen vijftien dagen de burgemeester op 
de hoogte te brengen ~ 

1° van de verkoop, de vernieling, het verlies, de diefstal, 
de definitieve buitengebruikstelling of het definitief 
vertrek naar het buitenland van het aangewezen voertuig; 

2° van de verandering van verblijfplaats of van de defini­ 
tieve opberging van dit voertuig in een garage, loods 
of enige andere plaats, gelegen op het grondgebied van 

een andere gemeente dan die welke op het opeisingsbe­ 
rieLt vermeld is. De aangifte moet alleen ter gemeente 
van het vertrek worden gedaan. 

./ .... 
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Artikel 55.- 

Wanneer hij de burgemeester op de hoogte brengt, 
geeft de aangever hem het oproepingsbericht waarvan hij 
houder is behoorlijk .i ng evu Ld terug. In ruil voor het 
vOTvallen oproepingsbericht,ontvangt do aangever een 
bewijs van het model nr 16, met het zegel der gemeente 

bekleed. 

Bij het overlijden van de eigenaar of van de houder 
van een voertu~i.g waarvoor een opeisingsbericht is opge­ 
maakt, zijn de rechthebbenden gehouden aan het bepaalde 
in de artikelen 54 cr; 55 gevolg te geven. 

Betreft het een in de gemeente geteld voertuig, dan 
vermeldt de burgemeester op d it opeisingsbericht welk 
voertuig, overeenkomstig de volgorde der loting, in de 
plaats komt van dat waarvoor do aangifte werd gedaan. 

Artikel 58 ..... 

Ieder vervallen opeisingsbericht wordt door de bur .. 
gemeester overgemaakt aan de oommandant van het rijkswacht­ 
kanton, die de ontvangst er van bericht. 

Al~tikel ~)9.- 
-,.,-..--- 

Voor de voertu.igen Ln de gemeente geteld, maken de 
burgemeeste:l" en de commandant van het rijkswachtkanton in 
hun rangschikkingsboeken melding van de aangiften die 
overeenkomstig de artikelen 54 en 56 werden gedaan. Op 
hun lij sten van het model 25 A houden zij rekening met de 
vervanging van voertuigen die uit deze aangiften volgt • 

. / .... 
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Artikel ~ 

De eigenaar of houder van het voertuig dat ter ver­ 
vanging van een ander voertuig is aangewezen, wordt hier .... 
van verwittigd zoals bepaald in artikel 48. 

Artikel 61.- 

De verkrijger van een voertuig, waarvoor de vroege~ 
re eigenaar of houder een opeisingsbericht had ontvangen, 
moet er van worden verwittigd dat het voertuig voor op­ 
eising aangewezen blijft. 

Die kennisgeving gesohiedt overeenkomstig artikel 

48. 

Artikel 62.- 

De eigenaar of houder van een voertuig waarvoor een 
opeisingsberioht werd opgemaakt,is gehouden aan de op 
dit document voorkomende onderriohtingen gevolg te geven 
zodra de gedeeltelijke of algehele mobilisatie van het 
leger wordt afgekondigd. De omstandigheid dat geen op­ 
eisingsbevel werd ontvangen, kan in geen geval gelden 
als verantwoording voor het in gebreke blijven het 
voertuig voor de opeisingsoommissie te brengen. 

Artikel 63" _, 

De militairen met onbepaald verlof die voor opei­ 
sing aangewezen voertuigen besturen, moeten, onverschil­ 
lig de plaats waar zij zioh volgens het heroproepings­ 
bevel dienen te begeven, eerst hun voertuig voor de op­ 
eisingscommissie brengen, die op het opeisingsbevel of 
~berioht is aangegeven. Zij geven aan hun wederoproe­ 
pingsbevel eerst gevolg nadat zij door de opeisingsoom~ 
missie van alle verplichtingen zijn ontheven • 

. / .. ~,. 
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Artikel 64 ... 

De eigenaars, houders of bestuurders van voor op­ 
eising aangewezen aanhangwagens, moeten eerst de aan­ 
hangwagen voor de op het op_roepingsbevel of -bericht aan­ 
gegeven commissie voeren alvorens de tractor in te leve­ 
ren, indien deze laatste door een andere commissie dient 

te worden opgeeist. 

HOOFD$JUK VII,I .. - . Strafbepafj,.ng .. 

Artikel 65 ,,'" 

De personen die verzuimen de in de artikelen 54 en 
5 6 bepaalde a~lngiften te doen ,worden gestraft met de straf­ 
fen, bij de wet van 12 Mei 1927 gesteld~ 

!E,!ike 1 66,,- 

De artikelen 150 tot 243, 248, 249, 265 en 273 van 
het reglement gevoegd bij het koninklijk besluit van 3 
Mei. 1939 tot :.cegeling van de uitvoering der wet van 12 
I\~ei 1927 op de militaire opeisingen, worden cpgeheven., 

Artikel 67 ~ 

Dit beslui t treedt in werking de dag waarop het in 
het Belgisch Staatsblad is bekendgemaakt .• 

../ ..... 
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Artikel 68 .... 

Onze Minister van Landsverdediging en Onze Minister 
van Verkeerswezen zijn, ieder wat hem betreft, belast met 
de uitvoering van dit besluit. 

Gegeven te , • 

VAlJVlEGE DE KONINKLIJ1<::E PRINS I 
De Minister van Landsverdediging, 

De Ii(Linister van Verkeorswezen,. 

----------------------------------------------------------,---- 
Op de bj_jlagen moeten volgende vermeldingen worden 

aangebracht : 

liOns bekend om te worden gevoegd bij het koninklijk besluit 

van Il , 
gevolgd door de medeondertekeningen. 



vvv. 

Etaient présents : 

Messieurs J. SUETENS, 

De Heren 

H. BUCH, 
G. HOLOYE, 

L. FREDERICQ, 

G. DOR, 

G. PIQUET, 

La concordance entre la ver­ 
sion française et la version 
néerlandaise a été vérifiée sous 
le contrôle de M. SU:ETENS. 

LE GREFFIER DE GRIF"FL=Il, 
(signé) G. PIQUET. 

de la Défense nationale. 
ter van Landsverdediging. 

Le 1950. 
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Waren aanwezig : 

président du conseil 
d'Etat, président 
voorzitter van de Raad 
van State, voorzitter 

conseillers d'Etat 
raadsheren van State 

assesseurs de la section 
de législation 
bijzitters van de afdeling 
wetgeving 

greffier adjoint, 
adjunct-griffier, 

greffier 
griffier. 

De overeenstemming tussen 
de Franse en de Nederlandse 
tekst werd nagezien onder toe­ 
zicht van de H. SUETENS. 

LE PRESIDENT DE VOORZITTE) 
(signé) J. SUETENS. 

expédition délivrée à M. le Ministre 
uitgifte afgeleverd aan de H. Minis- 

De 1950. 

Le Greffier du Conseil d'Etat, De Griffier van de Raad van State, 

K. MEES. 


